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Le Loiret face au coronavirus

Dans cette période particu-
l ière, où les personnes
âgées se retrouvent encore
plus isolées du fait du confi-
nement, la Carsat Centre-
Val de Loire vient de lancer
une initiative plutôt bienve-
nue.

Depuis une semaine, une
soixantaine d’agents de la
caisse d’assurance retraite,
en télétravail, appellent au
téléphone des personnes
isolées et à faibles ressour­
ces, afin de s’enquérir de
leur santé, de recueillir
leurs inquiétudes et, le cas
échéant, de mettre en pla­
ce une orientation adap­
tée à leurs besoins.

Un e p re m i è re v a g u e
d’appels visait les person­
n e s â g é e s d e p l u s d e
85 ans. Une seconde va­
gue a touché les plus de
80 ans.

« Les retours sont posi­
tifs. Les retraités sont très
touchés qu’on prenne de
leurs nouvelles. L’un d’eux
a même confié à son in­

terlocuteur qu’il était la
seule personne avec qui il
avait parlé de la journée »,
rapporte Valérie Beaudoin,
responsable communica­
tion à la Carsat.

Cette initiative innovan­
te, qui ne constitue pas
une démarche habituelle
au sein de la caisse, s’ins­
crit dans une volonté de
maintenir un lien social.

Dans cette logique, la
Carsat s’emploie à rappe­
ler aux 600.000 retraités de
la région, dont 143.000 du
Loiret, qu’un panel d’acti­
vités gratuites est disponi­
ble sur le site www.lassu­
ranceretraite.fr

Destiné à lutter contre
l’isolement, ce site donne
accès à des visites virtuel­
les de musées, à des jeux
et à des conférences. Il
contient également des
conseils pratiques pour
bien vivre chez soi, malgré
l e c o n f i n e m e n t e t l e
vieillissement. ■

Ph. R.

ISOLEMENT

La Carsat prend des nouvelles
des retraités par téléphone

LOIRE. Les cotes. Observées hier :
Gien, 0,33 ; Orléans, ­0,46 ; Blois,
­1,05. Prévues aujourd’hui : Gien,
0,62 ; Orléans, ­0,01 ; Blois, ­0,89.
Prévues demain : Gien, 0,63 ; Or­
léans, 0,20 ; Blois, ­0,72.
(www.vigicrues.gouv.fr)

SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE ■ Infractions
multiples pour un chauffard interpellé
Lundi vers 15 heures, à Saint­Jean­de­la­Ruelle, un
homme, âgé d’environ 40 ans, sort d’une station­servi­
ce, prend la fuite devant la police qui cherche à le con­
trôler, puis roule en sens interdit. Sa voiture heurte une
pile de pont, dans la rue du 11 Octobre. Il repart en
marche arrière et s’arrête finalement trois cents mètres
plus loin, son véhicule n’étant plus en état de circuler.
Interpellé par les policiers, l’homme n’est pas blessé
malgré d’importants dégâts à sa voiture. Les infractions
ne manquent pas : conduite malgré un permis suspen­
du, défaut d’assurance pour le véhicule… L’homme a
donc ensuite été placé en garde à vue. Il a, en outre, été
contrôlé positif aux stupéfiants, selon la police. ■

EURE-ET-LOIR ■ Un loup vu en Beauce
La préfecture et le directeur régional de l’Agence France
biodiversité ont confirmé, hier, que c’est bien un loup qui
traversait la plaine de Beauce, le 22 avril, à Thiville, près de
Châteaudun. Et même un loup gris de souche italo-alpine.
L’animal a été photographié par un agriculteur qui a pu
s’approcher à une dizaine de mètres. L’homme a aussi
découvert une carcasse de chevreuil, non loin de là, dans un
de ses champs.

TRANSPORTS RÉMI ■ Les abonnements
de mars valables en mai
La Région Centre­Val de Loire a décidé que, le mois de
mars ayant été amputé par le confinement, les abonne­
ments car et train pris à cette période seront encore va­
lables en mai. Le prélèvement concernant le mois
d’avril avait été suspendu. ■

CHÂLETTE ■ Escale en fête annulée
Ce devait être l’événement de la rentrée : Escale en fête,
programmé le 12 septembre, est annulé. Le conseil dé­
partemental, organisateur, a pris cette décision en rai­
son de la situation sanitaire liée au Covid­19. Grâce à la

dynamique des associations batelières, Escale en fête
devait faire le plein d’animations autour des canaux du
Loiret et de la marque touristique « Au fil de l’eau ». Le
choix de Châlette n’avait rien du hasard : le site de Bu­
ges est à la confluence de trois des quatre canaux que
compte le département : le canal d’Orléans, le canal du
Loing et le canal de Briare. ■

LA POSTE ■ Retour progressif à la normale
Dans la perspective de la prochaine phase de déconfi­
nement, La Poste projette de rétablir une distribution
des courriers et des colis six jours sur sept de manière
progressive, à partir du 11 mai. La Poste continue à por­
ter une attention particulière aux personnes isolées et
fragiles. Pour limiter leurs déplacements, elle propose
désormais de collecter à leur domicile leur courrier à
envoyer. Ce service est gratuit et il suffit pour en bénéfi­
cier de se signaler à son facteur, lors de son passage ou
en apposant un mot ou un signe sur sa boîte aux lettres.
Pour affranchir le courrier, deux possibilités : imprimer
une étiquette d’affranchissement depuis laposte.fr, ou
payer l’affranchissement directement au facteur par
chèque ou en espèces avec l’appoint. ■

HISTOIRE ■ Hommage à Claude Lerude
Le jeune chef régional du plus important mouvement de
résistance sur le Loiret, en 1942 – 1943, s’éteignait le 7 mai
1945, alors qu’il n’avait pas 25 ans. Arrêté avec quelques-
uns de ses compagnons le 16 janvier 1944, à son domicile
d ’Or léans , C laude Lerude va subir de nombreux
interrogatoires jusqu’en mars 1944. Il partira ensuite vers
l’Allemagne dans plusieurs camps. Libéré le 2 mai par les
Américains et quelques soldats français, très malade, il ne
pourra être sauvé. Familles, amis et élus auraient aimé
saluer sa mémoire, le 7 mai, auprès de la plaque scellée à
son domicile, 87, rue de Coulmiers à Orléans. Ou le 2 juin
prochain, centenaire de sa naissance. Mais la pandémie
contrarie les projets… Néanmoins, dès que possible,
conférences et communications diverses pourront être
proposées (infos sur www.claudelerude.fr).

■ LE DÉPARTEMENT EN BREF

POLITIQUE■ Le sénateur socialiste Jean­Pierre Sueur travaille sur la prolongation de l’état d’urgence sanitaire

«Protéger les fantassins de la République»

ENTRETIEN
Propos recueillis
par Caroline Bozec

caroline.bozec@centrefrance.com

■ Vous êtes intervenu lors
des débats avec Édouard
Philippe ce lundi. Pourquoi
le Sénat a-t-il voté contre le
plan de sortie du confine-
ment* ? Il ne s’agit pas là
d’une opposition systéma­
tique. La preuve, nous
avons accepté les trois lois
précédentes concernant la
crise sanitaire. Mais cette
stratégie de déconfine­
ment met en évidence un
grand nombre de dys­
fonctionnements : c’est la
loi de la jungle pour la
question des masques, la
situation des tests médi­
caux n’est pas non plus
maîtrisée…

■ Vous êtes membre de la
commission qui a étudié la
loi de prolongation de l’ur-
gence sanitaire… Oui,
nous y travaillons depuis
ce week­end dans des
conditions d’urgence sans
précédent ! Nous espérons

finir ce mardi soir (NDLR:
hier soir) le vote de deux
cents amendements pour
renvoyer le texte vers l’As­
semblée nationale.

■ Quels amendements avez-
vous défendus ? Il y a pour
moi un impératif absolu :
assurer la sécur ité des
maires et autres élus lo­
caux. J’ai défendu avec
force un amendement

pour que, dès lors qu’un
maire met en place les di­
rectives du gouvernement
(pour la reprise des clas­
ses par exemple), sa res­
ponsabilité pénale et civile
ne puisse être engagée.

Malheureusement, c’est
un texte plus général qui a
été adopté, englobant les
chefs d’entreprises, prési­
dents d’associations… Qui

doivent être pris en comp­
te bien sûr, mais je tenais
à ce qu’on protège plus
particulièrement les fan­
tassins de la République.

■ Et sur le point des libertés,
sur lequel êtes-vous toujours
sourcilleux ? Le gouverne­
ment compte créer un très
grand fichier qui recensera
les personnes affectées et
toutes celles en lien avec
elles. Il y a là un gros dé­
bat, qui traverse tous les
groupes : assurer la santé
publique est un impératif ;
en même temps, la com­
mission des lois est très
attachée aux libertés et au
respect de la vie privée. Le
contrôle parlementaire est
nécessaire à la démocratie
(c’est également la raison
pour laquelle nous préfé­
rons limiter cet état d’ur­
gence au 10 juillet au lieu
du 24).

Nous avons obtenu une
série de garanties, que
nous espérons faire voter
ce mardi 5 mai après­mi­
di : une distinction entre
ce fichier et la potentielle
application Stop Covid ;
l’absence de décisions
gouvernementales par or­
donnances ; une commis­
sion de contrôle compre­
nant des parlementaires ;
un contrôle de la Com­
mission nationale de l’in­

formatique et des libertés ;
et le droit de chaque per­
sonne à être informée sur
le processus et à proposer
des rectificatifs en cas
d’erreur.

De nombreuses autres
questions auraient dû être
étudiées, mais on ne peut
pas créer d’amendements
sur des sujets qui ne sont
pas abordés dans la loi. Je
conteste d’ailleurs l’inter­
prétation très stricte qui
est faite de cette règle, car
cette loi est une prolonga­
tion de la précédente loi
sur l’état d’urgence sani­
taire qui, elle, abordait ces
problèmes.

■ Quels sont les sujets qui,
selon vous, auraient dû être
évoqués ? Le chômage par­
tiel, le logement, les sans
domicile fixe (qu’on ne
peut, par définition, pas
confiner), la situation des
étudiants, la culture… Il
faut notamment que les
intermittents du spectacle
profitent d’une année
blanche et que leurs droits
soient automatiquement
reconduits pour une an­
née : en ayant passé cinq
mois sans travailler, ils
n’auront pas assez de ca­
chets pour accéder nor­
malement à leurs droits.

■ D’autres points cruciaux
ont-ils été abordés ? Oui,

l’élection des maires et
a d j o i n t s , d a n s l e s
30.000 communes où le
conseil municipal est déjà
au complet : ce qui repré­
sente 85 à 90 % des villes
et villages du Loiret, avec
Olivet, Gien, La Ferté­
Saint­Aubin…

On ne peut pas nous dire
qu’on va ouvrir les écoles,
les entreprises et les trans­
ports en commun, et que
quelques élus ne peuvent
pas se rassembler dans de
grandes salles. D’autant
plus qu’une dérogation
permet à chaque person­
ne d’avoir deux pouvoirs :
il suffit de rassembler un
tiers des élus. Il faut en fi­
nir avec une situation hy­
bride, où les équipes élues
n’exercent pas leurs res­
ponsabilités.

On ne peut pas passer
d’amendement sur ce
point, mais ne vous in­
quiétez pas, on en parle
quand même. Il y a une
telle pression de l’Hémicy­
cle que les Premier minis­
tre et le ministre de l’Inté­
rieur se sont pratiquement
engagés à ce que les mai­
res et adjoints soient élus
rapidement. ■

(*) Un vote qui n’a de valeur
que symbolique, le Sénat et l’As­
semblée nationale n’ayant été
consultés que pour avis.

Jean-Pierre Sueur, sénateur
(PS) du Loiret, est intervenu
dans les travaux au Sénat
concernant le plan de sortie
du confinement et la proro-
gation de l’état d’urgence
sanitaire.

JEAN-PIERRE SUEUR. Le sénateur souhaite que les équipes mu-
nicipales soient installées avant fin mai. PH. D’ARCHIVES PASCAL PROUST


